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FINANC=NT DU DEVELOPPENENT ECONOMIQUE 

ab91:1ti°n  adoot~e 1e 16 	1 

LA COMMISSION ECONOIIITE-POUR L'ANTIIQUE LLTINE, 

CONSIDER NT L'urgente n4cessite d'augmenter le taux de 

formation des capitaux en Amerique latine, afin cloy etendre 

progressivement les techniques modernes de la production et 

d'elever le niveau de vie de la population; 

CONSIDMANT que, pour atteindre un rythme satisfaisant (e 

developpement economique, it taut disposer de grandes quantites 

de capitaux, et que pour la formation de ces capitaux, it taut 

\ a la fois un effort interieur energique et coherent et la 

cooperation adequate et opportune des pays industrialises et les 

institutions internationales etablies a cet effet; 

CONSIDETZT que, bien que la consommation des masses soit 

generalement ties basse t  it y a lieu d'examiner la possibility 

d'augmenter, directement ou indirectement, l'epargne des groupes 

disnosant de revenus eleves, aux depens de la consommation de 
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bieririo&e6S'enti6ls et ti.-,Irticulierement \s. me'O.u.ii&. 	* .iig'il.6titent. la __.....-. 	 f 
. 	.. 	 .'T 	• 

productivit4 et 16;revenu:V4e1°.  - 	1. 
._... 	 , . 	_. 

CONSID7P.S1 qu'outre'leS mesures destinees a.4.ccroi.re  

I1,4)argne, i1stn4cessaire d'en prendre d'autres qui ten4etit' 

diriger celle-cil-NerSdes investissements, pitis produCiis--et-pItg--  
' 	 d 	

• 	• • • 	• 	• 	• 	
• •• 	.." 

utileS_sOcialement, qui contribUent au d4velonpement 4cohamique; 

CONSIDTT qu'il est souhaitable d'augmenter l'apport de 

caritaux trangers, pour comp14ter la formation int4rieure de capital; 

COP3IDM.NT que les services actuels d'investissements publics 

Uternationaux et le sources virtuelles de fonds priv4s qui existent 

dans les pays dej d4velppp4s oeuvent etre employs Plus largement 

par les ofzanismes publics et priv4s afin d acc414rer le d4v loppement 

des -oays ins•ffisailment d4velo-3p4s; 

COT7'3IDITT que les gouvernements doivent user des moyens 

• 1ppropri4s 	renrorcer le mouvement des capital priv4s trangers 

.-vers les pays d'Am4rique latine et que, dans beaucoup de cas, 

faudra prendre 	cet effet des mesu2es sp4ciales; 

CO7SID-3,:TT clue les pays latino-am6ricains estiment que l'un 

des stimulants les-plus efficaces en vue du renforcement adequat du 

mouveTient des capitaux priv6s vers l'Am6riQue latine est la suppresion 

des doubles impositions, de sorte que les revenus ne soient soumis 

a l'impot,que-dans 1p pays ou ils se constituent; 

cONSIDAYT que certains autres pays estiment qte les d4dUctions 

accoraAes sur les 'impets nationaux pour teniroombte des, imp$ts pays 

dans:ides. pays trangers, alout4es 	un lyrograMme d'accords bilat4raux:  
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relatifs aux impositions, constituent un instrument souple et' 

efficace you supprimer les doubles impositions sur le plan international 

e„ les entraves fiscales an fibre mouvenent des capitaux d investissement, 

en conservant en men'e temps les droits des divers regimes fiscaux. 

1. P-1-37D ACTS avec Th'eret le raPport sur les "Mesures a prendre 

en vue du developpement economique des pays insuffisamment developpes", 

redig par le groupe d'experts etabli par le Secretaire executif, a 

la demande du. Conseil econollique et social5  en application de la 

'resolution 290 (XI) de cet organe. 

2. 71ECOM"ANDE au Secre Are executif de prendre dUment en 

consideration, dans ses rapports annuels, les problemes financiers 

que pose le developoement economique. 

EN CE qui CODTC] aTE LE FINATIC7,11-= IITTE-1IEU1 DU DEVELOPPELLYT 
ECONONIQUE 

3. PRIE le Secretaire executif de suggerer, en tenant compte des 

. etudes fajtes par l'Org,,msation des Nations Unies et notamment du 

recent raport -Adige par le grou-)e d' experts rlentionne au paragraphe 1 

c_-dessus que de l'experionce et de la situation les pals latino-

americaim-, lcs mcoures appropriees pour 

a) Accroifra le taux de la formation interieure de capital 

en dormant des facilites et des encouragements suffisants 

a.l'eparg2le; 

b) Diriger cette 4-parre vers les investissements p_rives et 

publics los mieux faits pour augmenter la production et 

la productivite 	clue pour attenuer la vulnerabilite 
■ 

des pays ]atiro-me-lcains a liegard de facteurs exterieurs; 

/4, PEEND ALTE 
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4. PREND ACTE avec •satisfaction de la proposition. du Secretaire 

executif tendant A completer le rapport (-Datil a presente A la 

Dresente session au suet de "Quelques ProblAmes theorioues et 

pratiwes de la croissance economioue" par une etude du processus 

de 11 4Dargne et des investissements et par l'analyse de l'inflation 

dans ses rapports avec le developpement economique; 

5. PRIE le Sec-cetaire executif d'etudier le rapport consacre aux 

regles de Da politique bancaire, financiere, m-netaire et fiscale 

cui repondent le mieux aux exigences 	developpement econoiAque des 

pays d'Americue latine; 

6. C7:7A 11-E egalement le Secretaire executif de presenter un 

rapport stns l'organisation et la structure du marche des capitaux 

en Amerique latine, en Drecisant le cout du financement, 

7. PI-J= ACTE avec satisfaction, a cet hard, de ce que le Fonds 

monetajfe international a offert a la )24sente session de collaboer, 

avec le Secretii,re de la Commission, A. l'etude des probl:mes 

monetaices et de change que Pose le developpement economique, et 

suggere au Secretaire executif d'utiliser le concours ainsi offert 

pour elaborer les etudes dont it est charge, ainsi que de solliciter, 

pour ce meme objet, la collaboration de la Banque internationale 

Dour la reconstruction et le developpement et d'autres institutions 

sPecialisees des Nations Unies, dans les domaines qui sont de leur 

ressort; 

8. REATTLIME la Resolution qu'elle a adoptee le 19 juillet 1950 

relativement aux marches interieurs de capital (document E/CN.12/197); 

/9. DECOITA.NDE 
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9. ECOUiANDE que les ouvernements des pays d Amer ique la t ine 
\ 

adoptent une politique generale destine a augmenter les 

ihvestisseuents tant publics que privees, et a les diriger vers des 

emplois qui soient en ilarr;lorie avec l'effort de developpement 

economicue cette politique generale devant comprendre des regles 

relatives au regime monetaire, financier et fiscal; 

10. IN- ITE le Secrtaire executif a donner aux gouvernements qui 

le lui deimnderont le contours necessaire pour l'elaboration de 

ces regles. 

EY CE QUI CO:FOE TE 1179 IIPTESTISSEET,NTS ET 'A;' 	DESTINES AU 
DE T'L ECONOI —UE 

11., ?REED ACCT deL plans, annonces par certains pays, qui tendent 

6onner plus de securite aux capitalistes etrangers en leur 

permettant de transferer dans le pays d'origine les intere'ts de 

leurs capitaux places a l'etranger, grace, notamment, A une garantie 

de convertioilite des devises accordee par'les pays exportateurs de 

caDitaux, et reccm2rande cue toes les Days prennent ces plans en 

c nsideration et adoptent les mesures qu'ils jugeront appropriees; 

12. IlECONT'ANDE au Conseil economique et social d'envisager 

l'adoPtion de resolutions tendant a etablir certaines formules qui 

supprimeraient les doubles impositions Thns les rapports entre les 

pays, tout en permettant de donner des encouragel]ents fiscaux aux 

placements de capitaux privs strangers dares les pays peu developpes; 

13. CHA.',GE le Sccr4taire executif de lui soumettre un rapport, 

qu'il r6digera l  s'il y a lieu, avec la collaboration des organismes 

compeents des Nation[ TTriPc' et quj portera sur l' influence que les 

/regimes fiscaux 
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r4gimes fiscaux des pays exportateurs de capitaux peuvent exercer sur ' 

les d6cisions des contribuables de ces pays touchant les 

investissements a 11 4tranger, 

PRIE les institutions s-4cialis4es charg4es d'accorder des 

cr4dits en vue du d6velopPement 4conomique, de prendre acte des 

exigences croissantes que les programmes de d4veloppement 6conomique 

imposent aux pays insuffisamment d4velopp4s, et de s'attacher 

constamment a satisfaire les demandes justifiees de ces pays, 

15. P7EYD ACTS des mesures quia(f_optent les pays 4conomiquement 

d4velopp4s afin dlassurer, de facon continue, rue des fonds publics 

suffisants soient disponibles pour financer dans les pays 

insuffisamment d4velopp4s des programmes de d4veloppement 4conomique 

Bien concuss 

16. RECOlalAYD' que tous les pays etudient, de facon continue, la 

question des fonds publics disponibles pour des investissements 

internationaux, afin que ces fonds soient toujours suffisants pour 

l' execution de progra=es sain:ment concus et se pretant au 

financement public international. 


